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Allocation aux adultes handicapes
Question écrite n° 46860

Texte de la question

M. Jacques Guyard attire l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur la situation des
personnes beneficiant de l'allocation adultes handicapes (AAH). Elle est accordee aux personnes souffrant
d'une incapacite de 80 % ou de 50 % et dans l'impossibilite d'exercer un travail. Son attribution, limitee dans le
temps (de un an au moins a cinq ou dix ans maximum), ainsi que l'existence de nombreux dispositifs (centres
d'aide par le travail, ateliers proteges, etc.) montre que l'un des objectifs majeurs poursuivis par cette prestation,
outre l'autonomie des personnes, est l'insertion professionnelle des handicapes. Or, la possibilite de se procurer
des revenus par un travail (hors milieu protege) est limitee par la loi no 75-534 du 30 juin 1975 modifiee. La
garantie de ressources, qui additionne le salaire et le complement de remuneration verse par l'Etat, est
plafonnee a hauteur du SMIC pour un emploi de travail protege en entreprise et a 130 % du SMIC dans les
autres cas. Le montant de l'allocation adultes handicapes s'elevait au 1er janvier 1996 a 3 392,25 francs. En
consequence, il lui demande s'il ne pourrait pas etre envisage un relevement de la garantie de ressources, de
facon a encourager le developpement de l'insertion professionnelle des handicapes.

Texte de la réponse

La possibilite de cumuler l'allocation aux adultes handicapes et les revenus provenant d'un travail en milieu
protege est effective dans les conditions suivantes : pour les personnes handicapees travaillant en CAT, l'AAH
est calculee selon les regles normales prevues a l'article D.821-2 du code de la securite sociale, en prenant en
compte le revenu net categoriel percu durant l'annee civile precedant l'ouverture ou le maintien du droit. Puis,
conformement a l'article D.821-2 du meme code, si l'ensemble des ressources constituees de la garantie de
ressources et de l'AAH depasse les plafonds vises audit article, soit 100 % du SMIC si le salaire direct est
inferieur ou egal a 15 % du SMIC, soit 110 % du SMIC si ce meme salaire est superieur a 15 % du SMIC, l'AAH
est diminuee pour atteindre ces plafonds. Toutefois, lorsque les interesses disposent de ressources autres que
professionnelles (avantages d'invalidite, revenus mobiliers, etc.) ou lorsque leur handicap, inferieur a 80 %
d'incapacite, ne leur permet pas de beneficier de l'abattement fiscal specifique accorde aux personnes invalides,
le total de la garantie de ressources et de l'AAH peut etre inferieur aux plafonds mentionnes a l'article D.821-2
precite. Ce fait resulte donc de raisons autres que les regles de cumul entre AAH et revenus du travail en milieu
protege rappelees ci-dessus. Ces modalites de calcul de l'AAH sont conformes aux dispositions des protocoles
d'accord signes le 8 novembre 1989 par les associations representatives des personnes handicapees. Le
dispositif de garantie de ressources evoque par l'honorable parlementaire assure donc aux personnes
handicapees travaillant en CAT des revenus egaux ou superieurs a ceux que percoivent de nombreuses
personnes handicapees travaillant en milieu ordinaire. Un relevement de cette garantie de ressources n'est donc
pas envisage, car il aurait pour consequence de penaliser l'effort d'insertion des handicapes en dehors du milieu
de travail protege.
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